	VOS NOM et ADRESSE
	XXX, le xxxx 2013. 

M. Paul Furlan

Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville et du Tourisme

Rue du Moulin de Meuse, 4

5000 Beez (Namur)



Concerne :  OPPOSITION À L'AUTORISATION DONNÉE POUR LA DESTRUCTION DE LA FERME HISTORIQUE DES QUATRE-BRAS À BAISY-THY

Monsieur  le Ministre,

Nous avons été consternés d'apprendre que le Fonctionnaire délégué du Service Public de Wallonie, Aménagement du Territoire, Logement, Patrimoine et Énergie DG04 de la Direction du Brabant wallon à Wavre avait donné son accord, par sa décision du 18 janvier 2013 (Réf.: F0610/25031/UCP3/2012/11/PJ /sw – 253947), à la demande introduite par la SPRL IMMO RPM de démolition de la ferme historique des Quatre-Bras à Baisy-Thy (Genappe et Villers-la-Ville).

Nous nous adressons à vous en tant que Ministre responsable du Tourisme. Par la présente, nous voulons, à titre personnel et au nom de XXXXXXXXXXXXXXXXXXXX (association que vous représentez éventuellement), ainsi que de nombreuses autres associations historiques belges et étrangères, nous opposer fermement à ce projet de démolition de la ferme historique des Quatre-Bras, bâtiment repris à l'inventaire du «Patrimoine monumental de la Belgique». 
Deux demandes en ce sens, introduites respectivement en 2008 et 2011, ont déjà été refusées.  Cependant, la troisième, introduite fin 2012, a été acceptée.  Déjà en 2008 et en 2011, de nombreux citoyens et personnalités en Belgique et à l'étranger (de Grande Bretagne en France, du Mexique à la Géorgie, du Canada à l'Australie !) avaient exprimé indignation et leur opposition à ce projet qui ne vise que l'intérêt financier de ses auteurs, bafouant les intérêts des riverains et la préservation de notre patrimoine historique.  À l'époque, le projet avait heureusement été refusé. 

Nous trouvons tout à fait aberrante la logique qui a conduit à cette autorisation de destruction.  Comme la valeur patrimoniale et historique du bâtiment est reconnue, il est dit (p.3) qu' "un des intérêts majeurs de la demande porte sur la sauvegarde (par reconstruction) d'un immeuble d'intérêt patrimonial".  Excusez-nous, mais nous avons beaucoup de mal à comprendre un raisonnement qui veut que la sauvegarde du patrimoine doit passer par sa destruction !  La Wallonie n'a-t-elle pas une autre façon de sauvegarder son patrimoine qu'en le détruisant?  La France a-t-elle rasé Versailles pour sauvegarder le château ?  La Grèce a-t-elle préservé l'acropole en la détruisant d'abord ?
Un des arguments avancés (p.6) pour la destruction est que "les volumes sont en mauvais état".  Cependant, les propriétaires des lieux sont eux-mêmes en partie responsables de cet état des choses.  Depuis l'acquisition, ils n'ont pas fait la moindre chose pour entretenir les bâtiments, bien au contraire, ils ont manifestement laissé intentionnellement les lieux se détériorer.  Nous en voulons pour preuve le fait qu'ils n'ont rien fait pour entretenir le bâtiment, e.a en rebâchant la grange, malgré un arrêté du bourgmestre (daté du 18 octobre 2010 et affiché sur place) les obligeant le faire !  Ceci a bien entendu entraîné une dégradation encore plus importante, dégradation qui leur est bénéfique, car elle est maintenant utilisée comme argument pour détruire le bâtiment !

Il faut préserver ce bâtiment pour des raisons historiques et de sauvegarde du patrimoine.  En effet, cette ferme historique de la deuxième moitié du 18e siècle est le dernier élément encore existant du hameau des Quatre-Bras et également le témoin direct des combats du 16 juin 1815 entre les troupes du maréchal Ney et celles du duc de Wellington, prélude à la bataille de Waterloo.  La ferme servit également à l'état-major néerlandais avant la bataille et d'ambulance après les combats.  Elle fut également le témoin d'événements dans la nuit du 18 au 19 juin, qui suivit la bataille de Waterloo.
Après le vol à la disqueuse de la plaque commémorative sur le mur sud en décembre 2010, c'est maintenant l'ensemble du monument qui est menacé (et certains éléments pourraient faire croire aux esprits suspicieux que les deux événements ne sont pas étrangers l'un à l'autre...)

Il est encore temps d'intervenir pour arrêter la destruction et demander une nouvelle affectation à ces bâtiments laissés à l'abandon depuis trop longtemps.  Un classement (même partiel) des bâtiments du 18e permettrait d'éviter une répétition de ces demandes de destruction et cette perte pour notre patrimoine.  Les promoteurs ont finalement introduit tant de demandes de destruction qu'en fin de compte, la dernière est passée (inaperçue) sans que nous puissions nous y opposer.

Il serait inconcevable que la Wallonie permette cette destruction, alors qu'en même temps, elle veut – à juste titre – valoriser l'intérêt touristique des lieux en organisant des visites et en créant une "Route Napoléon 1815 wallonne".  Nous savons d'ailleurs que vous êtes concerné par ce projet que nous soutenons à 100 %.  Comment faire visiter des lieux en permettant la destruction de son élément le plus spectaculaire ? Pourquoi les gens se déplaceraient-ils encore, s'il n'y a plus rien à voir ?
Nous voulons en même temps réfuter certains arguments des auteurs de ce projet.  Le texte du projet contient, paraît-il, le texte suivant :  "La reconstruction des façades (qui donnent sur la chaussée de Namur et la rue Dernier Patard) sera identique avec la récupération des anciens matériaux pour préserver le cachet et l'aspect de la ferme d'origine"

 Cependant, nous avons des doutes, car :

1) les promoteurs peuvent promettre, mais une fois leur objectif atteint et la ferme détruite, quelles garanties aurons-nous du respect de ces engagements ?

2) "au maximum 40 % d'éléments récupérés" :  qui vérifiera ? !

3) le texte dit "vu l'état de délabrement des bâtiments":  les propriétaires sont eux-mêmes en partie responsables de cet état, n'ayant jamais protégé ni entretenu les lieux !

4) ce n'est même pas le "façadisme", que l'on dénonce tant à Bruxelles, c'est la destruction complète !
5) ces engagements ne changent rien à la destruction des bâtiments historiques.  Ce serait comme de dire :  "Nous allons brûler ce tableau dans votre musée, mais ne vous en faites pas, nous allons en peindre un autre."

6) certaines parties sont saines et solides et leur destruction ne se justifie absolument pas du point de vue de la solidité.

Sachez bien que nous ne sommes absolument pas opposés à un projet, bien au contraire, mais nous demandons simplement le respect d'un minimum d'éléments historiques, à savoir la conservation des bâtiments le long de la chaussée vers Bruxelles (rue Dernier Patard), le porche et la grande grange (ancien dancing) le long de la N93 (chaussée de Namur).  Ces deux derniers éléments ne sont d'ailleurs pas en mauvais état, puisqu'ils ont été restaurés assez récemment, lors de l'aménagement de la ferme en dancing (Palladium).

Nous croyons que c'est pour des raisons purement économiques que la destruction est l'option choisie par les promoteurs, celle-ci étant moins onéreuse que la réhabilitation/rénovation.
Nous voudrions attirer votre attention sur un autre fait. Selon de nombreux historiens de ces événements, il y a de très sérieuses raisons de croire qu'un certain nombre de corps ont été enterrés près de la ferme (qui, je le rappelle, servit d'ambulance après la bataille), dans un terrain à l'arrière du bâtiment qui devrait également être perturbé par les bulldozers. Il n'en est fait aucune mention dans les considérants de la décision. Qui va veiller au respect de ces corps ?  Il va sans dire que la chose est extrêmement sensible en Grande-Bretagne (et en France) et que cela pourrait conduire à un incident diplomatique. Souvenez-vous de l'émoi et des répercussions de la découverte d'un seul squelette sur le chantier du mémorial de Waterloo. Ici, il pourrait bien y avoir des dizaines de corps ! 
Nous espérons donc que les pouvoirs compétents ne permettront pas cet acte de "barbarisme historique" (l'expression n'est pas de nous, mais d'un historien britannique) et veilleront à une solution qui pourra convenir à toutes les parties concernées, en préservant notre patrimoine historique qui attire les nombreux touristes, particulièrement au moment de la préparation des commémorations en 2015 du bicentenaire des événements de 1815.

Veuillez croire, Monsieur le Ministre, en l'assurance de notre considération distinguée.
Signature

